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CHAPITRE Ier. - Modification du Livre Ier du Code de l'Environnement

  Article 1er. Dans le Livre Ier du Code de l'Environnement, la Partie VIII comportant les articles D.138 à D.171,
modifiée pour la dernière fois par le décret du 31 janvier 2019, est remplacée par ce qui suit :
  " Partie VIII. - Recherche, constatation, poursuite, répression et mesures de réparation des infractions en
matière d'environnement
  TITRE Ier. - Dispositions générales
  CHAPITRE Ier. - Champ d'application Article D.138. La présente partie comporte les dispositions de surveillance,
de contrainte et de sanctions nécessaires à l'application des lois et décrets suivants, ainsi que de leurs arrêtés
d'exécution :
  1° la loi du 28 février 1882 sur la chasse;
  2° la loi du 28 décembre 1964 relative à la lutte contre la pollution atmosphérique;
  3° la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature;
  4° la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte contre le bruit;
  5° le Code de l'Environnement, en ce compris le Livre Ier, le Livre II du Code de l'Environnement contenant le
Code de l'Eau, le Livre III du Code de l'Environnement contenant le Code de la gestion des ressources du sous-
sol, le Livre VII du Code de l'Environnement contenant le Code déchets-ressources et le Livre IX du Code de
l'Environnement contenant le Code du permis d'environnement;
  6° le Code forestier;
  7° le décret du 10 juillet 2013 instaurant un cadre pour parvenir à une utilisation des pesticides compatible avec
le développement durable et modifiant le Livre Ier du Code de l'Environnement, le Livre II du Code de
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l'Environnement, contenant le Code de l'Eau, la loi du 28 décembre 1967 relative aux cours d'eau non navigables
et le décret du 12 juillet 2001 relatif à la formation professionnelle en agriculture;
  8° le Code wallon de l'Agriculture;
  9° le décret du 27 mars 2014 relatif à la pêche fluviale, à la gestion piscicole et aux structures halieutiques;
  10° le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols;
  11° le Code wallon du Bien-être animal;
  12° le décret du 17 janvier 2019 relatif à la lutte contre la pollution atmosphérique liée à la circulation des
véhicules;
  13° le décret du 31 janvier 2019 relatif à la qualité de l'air intérieur.
  La présente partie comporte également les dispositions de surveillance, de contrainte et de sanctions
nécessaires à l'application des règlements et décisions européens visés par ou en vertu du chapitre II, du titre V,
de la présente partie, ainsi que par l'article 63 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature.
  Art. D.139. Les dispositions du livre Ier du Code pénal sont applicables aux dispositions visées à l'article D.138
et aux dispositions réglementaires prises en vertu de celles-ci.
  Art. D.140. Sans préjudice des articles 5 et 7bis du Code pénal, l'Etat fédéral, les Régions, les Communautés, les
provinces, les zones de secours, les communes, les zones pluricommunales et les centres publics d'action
sociale peuvent être tenus pour responsable, à l'issue de la procédure de sanction administrative, de l'infraction
constatée. Dans ce cas, seule une mesure de restitution peut être prononcée, à l'exclusion de toute autre
sanction.
  CHAPITRE II. - Définitions
  Art. D.141. Pour l'application de la présente partie, l'on entend par :
  1° l'Administration : la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement du
Service public de Wallonie;
  2° l'agent constatateur : l'agent statutaire ou contractuel désigné en vertu des articles D.146, D.149 et D.152
pour contrôler le respect des dispositions visées à l'article D.138, rechercher et constater les infractions en vertu
de la présente partie;
  3° un avertissement : une information communiquée oralement ou par écrit à un contrevenant lui précisant que
son comportement constitue une infraction, le cas échéant assortie d'une injonction de régularisation dans un
délai déterminé;
  4° le Code de l'Eau : le Livre II du Code de l'Environnement contenant le Code de l'Eau;
  5° un expert : un tiers offrant des garanties d'indépendance et de compétence auxquels les agents
constatateurs peuvent faire appel dans le cadre de leurs missions en vertu de l'article D.148;
  6° le fonctionnaire sanctionnateur : l'agent statutaire ou contractuel désigné en vertu des articles D.156 à
D.158 pour poursuivre et sanctionner, de manière administrative, les infractions constatées en vertu de la
présente partie;
  7° une infraction : tout crime, délit et contravention définis par les dispositions visées à l'article D.138;
  8° une " infraction déclassée " : toute infraction reprise dans une liste prise par le Gouvernement en vertu de
l'article D.192 qui ne peut faire l'objet que d'une sanction administrative exclusive;
  9° des mesures de restitution : ensemble de mesures, en ce compris la remise en état, prononcées par le juge
en vertu de l'article D.185 ou ordonnées par le fonctionnaire sanctionnateur en vertu de l'article D.201,
consistant à rétablir la situation antérieure à l'infraction, à compenser les dommages occasionnés ou à atténuer
ces conséquences;
  10° le plan d'intervention : l'ensemble des mesures de sécurité permettant, à titre conservatoire, de maîtriser la
menace ou les effets d'une pollution jusqu'à ce que les sources de danger ou de pollution en aient été retirées, en
ce compris par une évaluation des risques sanitaires;
  11° la récidive : la situation dans laquelle une personne, précédemment condamnée pénalement ou sanctionnée
administrativement pour une infraction à l'une des législations reprises à l'article D.138, commet, dans un délai de
cinq ans à compter de la condamnation pénale ou administrative coulée en force de chose jugée, une nouvelle
infraction à la même législation;
  12° une remise en état : toute action ou combinaison d'actions visant soit, le cas échéant conjointement :
  - la réintégration des lieux dans l'environnement eu égard à la réaffectation de celui-ci à un usage fonctionnel ou
en vue du retour à la situation existante avant la réalisation de l'infraction ou à un état correspondant aux
objectifs de la règle transgressée;
  - la restauration, la réhabilitation ou le remplacement de ressources naturelles endommagées, le cas échéant
par le biais d'une alternative équivalente à ces ressources;
  - la restauration dans un état tel que la situation ne présente plus aucun danger, ni ne constitue plus aucune
nuisance pour l'environnement ou la santé humaine;
  13° le responsable de l'animal : la personne, propriétaire ou détentrice d'un animal, qui exerce habituellement
sur lui une gestion ou une surveillance directe;
  14° la SPAQuE : la Société publique d'aide à la qualité de l'environnement visée à l'article 22, § 2, de la loi du 2
avril 1962 relative à la Société fédérale d'investissement et aux Sociétés régionales d'investissement.
  En application de l'alinéa 1er, 12°, la remise en état est :
  1° pour les infractions prévues par le décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols,
celle qui découle des obligations visées à l'article 19 du même décret;
  2° pour les infractions prévues par le Code wallon du Bien-être animal qui peuvent faire l'objet d'une
régularisation, l'ensemble des opérations envisagées en vue de mettre la situation visée par les faits
infractionnels en situation de conformité par rapport aux dispositions du même Code et de ses arrêtés
d'exécution.
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  CHAPITRE III. - Objectifs et coordination de la politique répressive environnementale
  Art. D.142. § 1er. La présente partie du Code vise à régler de manière uniforme la recherche, la constatation, la
poursuite et la répression des infractions aux dispositions visées à l'article D.138, dans un objectif de cohérence,
de clarté et d'efficacité, et afin de lutter contre le sentiment d'impunité.
  § 2. Au plus tard douze mois après sa prestation de serment, le Gouvernement adopte la stratégie wallonne de
politique répressive environnementale. Avant son adoption, le Gouvernement transmet le projet de stratégie au
Parlement pour présentation et débat.
  La stratégie wallonne de politique répressive environnementale est élaborée en tenant compte des principes
directeurs suivants :
  1° le principe d'efficience selon lequel les services de l'Administration sont utilisés le plus efficacement possible,
en veillant à ce que chaque agent constatateur apporte la plus grande contribution possible à la recherche, à la
constatation, à la poursuite, à la répression et aux mesures de réparation des infractions;
  2° le principe d'indépendance selon lequel les agents constatateurs et les fonctionnaires sanctionnateurs
exercent les missions dévolues par la présente partie en l'absence d'injonctions extérieures, et ce, en conformité
avec les priorités d'action définies.
  Le principe visé à l'alinéa 2, 2°, est sans préjudice des dispositions applicables en vertu du Code d'instruction
criminelle.
  La stratégie wallonne de la politique répressive environnementale comprend au moins les éléments suivants :
  1° les priorités d'action dans le cadre de la politique répressive environnementale et l'identification des objectifs
à atteindre tant en matière de contrôle et de recherche des infractions que de répression et de mesures de
réparation;
  2° la coordination proposée entre tous les acteurs publics concernés, en ce compris la répartition des missions
dévolues aux différents services de l'Administration assurant des missions de contrôle, de recherche et de
constatation des infractions;
  3° les actions à mener pour rendre effective et visible la réparation des infractions constatées;
  4° l'organisation des services de l'Administration afin d'assurer des missions effectives de contrôle, de
recherche et de constatation des infractions sur le terrain, en ce compris l'évolution des recrutements;
  5° le contenu des formations, à la fois de base et en suivi continu qui sont dispensées aux acteurs publics
concernés.
  En application de l'alinéa 4, 1°, les priorités d'action et les objectifs à atteindre sont déclinés pour chaque service
de l'Administration assurant des missions de contrôle, de recherche et de constatation des infractions, en ce
compris l'Unité spécialisée d'investigation visée à l'article D.155 et sont traduits en objectifs opérationnels ou
repris dans le contrat d'administration.
  Préalablement à son adoption définitive par le Gouvernement, le projet de stratégie wallonne de politique
répressive environnementale est soumis pour avis à remettre dans un délai d'un mois au moins :
  1° au Pôle Environnement;
  2° aux parquets des différents ressorts des Cours d'appel et arrondissements judiciaires;
  3° aux pouvoirs locaux;
  4° à l'Union des Villes et Communes de Wallonie;
  5° aux représentants de la police fédérale et locale.
  § 3. Le Gouvernement adopte des indicateurs en tenant compte des principes visés au paragraphe 2, alinéa 2,
permettant de contribuer à l'évaluation et au suivi de la stratégie wallonne de la politique répressive
environnementale.
  L'évaluation de la mise en oeuvre de la stratégie est réalisée tous les deux ans. L'évaluation est transmise au
Parlement dans le mois de son adoption pour présentation et débat.
  Art. D.143. § 1er. Pour assurer la mise en oeuvre coordonnée de la politique répressive environnementale visée
à l'article D.142, l'Administration se réunit, au moins deux fois par an, avec :
  1° les parquets des différents ressorts des Cours d'appel et arrondissements judiciaires;
  2° les représentants des pouvoirs locaux;
  3° la police fédérale et la police locale;
  4° les représentants de l'Union des Villes et Communes de Wallonie;
  5° les personnes désignées par le Gouvernement.
  Les représentants des cours et tribunaux sont informés de la tenue de la réunion visée à l'alinéa 1er, et invités à
titre d'observateurs.
  § 2. Le Gouvernement conclut, avec l'Union des Villes et Communes de Wallonie, un protocole de collaboration
visant à coordonner la politique répressive visée à l'article D.142. Ce protocole porte sur la collaboration accrue
entre la Région wallonne et les communes, sur la répartition des missions entre les différents acteurs concernés
et sur les modalités pratiques de cette collaboration.
  Ce protocole est actualisé suivant la même périodicité que la stratégie wallonne de politique répressive
environnementale.
  § 3. Le Gouvernement conclut, avec les Procureurs du Roi, chaque partie pour ce qui la concerne, un protocole
de collaboration visant à coordonner la politique répressive visée à l'article D.142. Ce protocole porte sur les
modalités pratiques de cette collaboration entre la Région et les Procureurs du Roi compétents. Ce protocole
assure l'indépendance du ministère public dans l'exercice des recherches et poursuites individuelles, et ne fait
pas obstacle aux directives arrêtées en matière de politique criminelle.
  Ce protocole est actualisé suivant la même périodicité que la stratégie wallonne de politique répressive
environnementale.
  § 4. Lorsqu'un agent constatateur prend connaissance d'une infraction aux dispositions visées à l'article D.138

Page 3 de 27 Copyright Moniteur belge 09-08-2022



qu'il ne lui revient pas de constater en vertu de ses missions, de ses priorités d'action ou d'un protocole visé au
paragraphe 2, il en informe sans délai les agents constatateurs compétents pour constater ladite infraction. Le
Gouvernement détermine les modalités de transmission des informations pertinentes.
  Art. D.144. § 1er. L'Administration établit et gère un fichier central de la délinquance environnementale, ci-après
dénommé le " fichier central ". Ce fichier central a pour finalité de permettre aux personnes dument habilitées en
vertu du paragraphe 2 à mutualiser leurs connaissances relatives à des situations infractionnelles dans l'optique
d'assurer une meilleure coordination et effectivité de la politique répressive environnementale.
  Le fichier central est institué sous la forme d'une plateforme électronique dont l'accès est strictement réservé
aux personnes visées au paragraphe 2. Ce fichier central recense, pour chaque contrevenant identifié suite à la
constatation de faits infractionnels visés par la présente partie, les différents actes, décisions ou documents
émis dans le cadre de la répression des infractions environnementales.
  Ce fichier central comprend :
  1° les procès-verbaux et avertissements écrits dressés en vertu de la présente partie;
  2° les mesures de contraintes prises à l'égard des contrevenants;
  3° les mesures de remise en état demandées par les agents constatateurs ou par le Bourgmestre;
  4° les propositions de perception immédiate formulée par les agents constatateurs;
  5° les situations infractionnelles régularisées suite à un avertissement ou à une mesure de contrainte
prononcée;
  6° la décision du Ministère public visée à l'article D.166;
  7° les propositions de transactions faites aux contrevenants par les Procureurs du Roi;
  8° les jugements et arrêts rendus par les cours et tribunaux ayant autorité de chose jugée, en ce compris les
peines infligées, les mesures accessoires et les mesures de restitution prononcées;
  9° les propositions de transactions faites aux contrevenants par les Fonctionnaires sanctionnateurs;
  10° les décisions des Fonctionnaires sanctionnateurs ayant autorité de chose jugée, en ce compris les
sanctions administratives infligées, les mesures accessoires et les mesures de restitution prononcées;
  11° l'exécution des décisions rendues soit par les cours et tribunaux, soit par un fonctionnaire sanctionnateur.
  Par dérogation à l'alinéa 3, 1°, les procès-verbaux finalement considérés comme étant erronés sont retirés du
fichier central.
  La mention des infractions, ainsi que les points y relatifs, sont effacés automatiquement dix ans à compter du
classement sans suite ou de l'exécution des décisions rendues soit par les cours et tribunaux, soit par un
fonctionnaire sanctionnateur. Ce délai de dix ans commence à compter du lendemain du jour où la décision visée
n'est plus susceptible de recours.
  § 2. Les données du fichier central ne sont pas accessibles au public et peuvent être utilisées uniquement par
les agents constatateurs ayant la qualité d'officier de police judiciaire, par les bourgmestres, par les
fonctionnaires de police, par les fonctionnaires sanctionnateurs ainsi que par les magistrats du ministère public.
  Les personnes qui reçoivent communication des données à caractère personnel dans le cadre des dispositions
du présent chapitre prennent les mesures qui permettent de garantir le caractère confidentiel de ces données
ainsi que l'usage aux seules fins prévues par ou en vertu de la présente partie ou pour l'application de leurs
obligations légales.
  § 3. Lorsqu'un contrevenant est, pour la première fois, enregistré dans le fichier, il en est informé sans délai par
le responsable du traitement.
  Cette information mentionne :
  1° les coordonnées d'une personne de contact;
  2° la base légale ou réglementaire de la collecte des données;
  3° la finalité en vue de laquelle les données recueillies sont utilisées;
  4° les données à caractère personnel qui concernent le contrevenant;
  5° l'adresse de l'Autorité de protection des données;
  6° l'existence du droit d'accès aux données, du droit de rectification de celles-ci ainsi que les modalités
d'exercice desdits droits;
  7° le délai endéans lequel les données seront effacées du fichier central.
  § 4. Commet une infraction de deuxième catégorie celui qui accède aux données du fichier ou en fait usage, à
l'exception des personnes autorisées conformément au paragraphe 2.
  Art. D.145. § 1er. L'Administration constitue le responsable du traitement des données reprises dans le fichier
central. A ce titre, l'Administration gère le fichier central et collecte les données utiles à l'établissement du fichier
central auprès de sources de référence qui en disposent dans le cadre de leurs activités.
  Les sources de référence visées à l'alinéa 1er sont respectivement :
  1° les agents constatateurs pour les contenus visés à l'article D.144, § 1er, alinéa 3, 1°, 2°, 3°, 4°, 5° et 11°;
  2° les bourgmestres pour les contenus visés à l'article D.144, § 1er, alinéa 3, 2°, 3°, 5° et 11°;
  3° les procureurs du Roi pour les contenus visés à l'article D.144, § 1er, alinéa 3, 6°, 7° et 8°;
  4° les fonctionnaires sanctionnateurs pour les contenus visés à l'article D.144, § 1er, alinéa 3, 9°, 10° et 11°.
  Chaque source de référence transmet à l'Administration les données qu'elle détient suivant les modalités
techniques reprises dans un protocole signé entre l'Administration et la source de référence.
  § 2. Le Gouvernement établit le contenu minimal du protocole visé au paragraphe 1er et précise les modalités
suivant lesquelles les sources de référence fournissent à l'Administration les données.
  Le protocole contient au minimum les modalités relatives à :
  1° la fourniture, actualisée selon la périodicité convenue, des contenus visés à l'article D.144, § 1er, alinéa 3;
  2° les dispositions à respecter, notamment en terme de confidentialité et de respect du règlement (UE)
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques
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à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant
la directive 95/46/CE;
  3° les modalités et procédures de rectification des données;
  4° l'engagement par la source de référence de fournir, à l'Administration, les données suivant les procédures et
standards techniques et informatiques.
  Le protocole contient les éléments garantissant, pour les données transmises, la compatibilité avec les
systèmes développés par l'Administration et les formats et contingences techniques y associés.
  Le protocole est établi et signé conjointement par la source de référence et l'Administration.
  TITRE II. - Différents intervenants dans le cadre de la délinquance environnementale
  CHAPITRE Ier. - Agents constatateurs
  Section 1. - Agents constatateurs régionaux
  Art. D.146. § 1er. Sans préjudice des devoirs incombant aux fonctionnaires de police, le Gouvernement désigne
les agents constatateurs régionaux chargés de contrôler le respect des dispositions visées à l'article D.138 et les
dispositions prises en vertu de celles-ci, et de rechercher et constater les infractions à ces dispositions.
  Le Gouvernement organise la formation des agents constatateurs visés à l'alinéa 1er. Cette formation contient
une formation de base d'un minimum de cinquante heures et dont le contenu est au moins suivant :
  1° les principes généraux du droit pénal;
  2° l'organisation judiciaire;
  3° la constatation des infractions et la rédaction de procès-verbaux;
  4° les bases de la législation environnementale, en ce compris la présente partie du Code;
  5° les bases de la législation en matière de bien-être animal;
  6° les bases de la législation en matière agricole;
  7° la gestion de conflits.
  Le Gouvernement peut compléter le programme minimal visé à l'alinéa 2, en y insérant des cours
supplémentaires.
  Outre la formation de base visée à l'alinéa 2, le Gouvernement met en oeuvre, selon les modalités qu'il fixe, un
support électronique de formation à distance permettant l'approfondissement et l'actualisation des
connaissances des législations reprises à l'article D.138. Il en assure l'hébergement, la diffusion en ce compris
l'accès en ligne et l'actualisation, au bénéfice de tous les agents constatateurs et des fonctionnaires
sanctionnateurs.
  Le Gouvernement arrête les modalités suivant lesquelles ces formations sont dispensées.
  A leur demande, les Procureurs du Roi compétents ainsi que les représentants des cours et tribunaux peuvent
être invités à participer aux formations visées au présent paragraphe.
  § 2. Les compétences de police judiciaire peuvent être exercées uniquement par des agents constatateurs
ayant prêté serment. Les agents constatateurs régionaux prêtent serment devant le tribunal de première
instance de leur résidence administrative.
  Le greffier en chef communique à ses collègues des tribunaux de première instance de Wallonie, copie de la
commission et de l'acte de prestation de serment.
  En cas de changement de résidence, les agents constatateurs régionaux ne prêtent pas un nouveau serment.
  § 3. Le Gouvernement peut, en outre, désigner parmi les agents constatateurs régionaux ceux ayant la qualité
d'officier de police judiciaire, auxiliaires du Procureur du Roi pour contrôler le respect des dispositions visées à
l'article D.138. Sont désignés officiers de police judiciaire, auxiliaires du Procureur du Roi, uniquement les agents
constatateurs régionaux, qui en fonction de leurs attributions spécifiques, sont amenés à poser des actes
nécessitant cette qualité.
  Les officiers de police judiciaire auxiliaires du Procureur du Roi, visés à l'alinéa 1er, prêtent serment devant le
tribunal de première instance de leur résidence administrative.
  Le greffier en chef communique à ses collègues de tribunaux de première instance situés dans le ressort
desquels l'officier doit exercer ses fonctions, copie de la commission et de l'acte de prestation de serment.
  § 4. Les agents constatateurs visés aux paragraphes 1er à 3 collaborent à l'alimentation du fichier central visé à
l'article D.144.
  § 5. Les agents constatateurs régionaux exercent leurs pouvoirs dans des conditions garantissant leur
indépendance et leur impartialité. Ils décident en toute autonomie et ne reçoivent d'instructions autres que
générales à cet égard.
  Le Gouvernement fixe les conditions permettant d'assurer l'indépendance et l'impartialité des agents
constatateurs régionaux.
  § 6. Le Gouvernement détermine l'autorité compétente pour désigner les agents chargés du contrôle du
respect des dispositions visées au titre V de la Partie II du Livre II du Code de l'Environnement constituant le
Code de l'Eau, et aux dispositions prises en vertu de celui-ci, et de constater les infractions. Ces agents
remplissent les conditions déterminées par le Gouvernement.
  Art. D.147. L'Administration dispose d'un service de garde et d'intervention urgente qui fonctionne 24 heures
sur 24, et tous les jours de l'année.
  Art. D.148. § 1er. Les agents constatateurs peuvent confier tout examen précis et tout contrôle précis à des
experts, après accord du Gouvernement sur les missions confiées.
  Les experts agissent suivant les instructions des agents constatateurs. Ils effectuent leurs missions de
contrôle de façon loyale et correcte, dans le respect des dispositions légales et réglementaires ainsi que des
circulaires ou des instructions y afférentes. A cette fin, ils prêtent, préalablement à l'exercice de leurs missions,
serment devant le tribunal de première instance de leur résidence administrative.
  Les informations et constatations recueillies par l'expert, dans le cadre de ses missions, peuvent, à tout
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